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Arrêté portant abrogation des agréments pour effectuer des transports sanitaires terrestres de 

la société AMBULANCE CHEYLAROISE TAXI VSL 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 6312-1 à L. 6313-1 et R. 6312-1 à R. 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu la décision n° 2022-23-0046 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé ;  

Vu l’arrêté n° 2022-03-0003 du 4 janvier 2022 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

portant agrément pour effectuer des transports sanitaires de la SARL AMBULANCE CHEYLAROISE TAXI 

VSL ;  

Vu l’arrêté n°2022-03-016 du 29 juin 2022 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant 

modification de l’agrément pour effectuer des transports sanitaires de la SARL AMBULANCE 

CHEYLAROISE TAXI VSL ;  

Considérant l’acte définitif de cession de fonds de commerce du 22 septembre 2022 entre la société de 

transports sanitaires terrestres, enregistrée au RCS d’Aubenas sous le numéro 534069398 et dénommée 

« AMBULANCE CHEYLAROISE TAXI VSL » sise LE CHEYLARD (07160) 52 Avenue de Chabannes, et la 

société, enregistrée au RCS d’Aubenas sous le numéro 914395165 et dénommée « AURANCE SERVICES » 

sise SAINT MICHEL D’AURANCE (07160) 2 Chemin de Sagnette ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Sont abrogés, les 2 agréments pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur 

prescription médicale, et dans le cadre de l’aide médicale urgente délivrés à :  

 

SARL AMBULANCE CHEYLAROISE TAXI VSL 

Sise, 52 Avenue de Chabannes 

07160 LE CHEYLARD 

 

Implantation n° 1 -  52 Avenue de Chabannes à LE CHEYLARD (07160) sous le n° d’agrément n°077-89 

Implantation n° 2 – 400 Rue Dondoux à SAINT AGREVE (07320) sous le n° d’agrément n°2022-01 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Article 2 : Le présent arrêté prend effet à compter du 22 septembre 2022. 

 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire 

et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

 

Article 4 : la directrice départementale de l’Ardèche est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de 

la préfecture du département de l'Ardèche.  

 

 

Fait à Privas, le 22 septembre 2022 

 

Pour le Directeur général et par délégation 

Pour la Directrice départementale de l’Ardèche 

La Chargée de mission offre de soins ambulatoire 

SIGNE 

Meryem LETON 
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Arrêté N° 2022-14-0066 

Portant changement de dénomination de de l’entité juridique gestionnaire et de l’établissement d’hébergement 

pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD Les Opalines » situé à VENDAT (03110) en « Résidence Les 

Jardins de Vendat » et changement de statut de l’entité juridique gestionnaire 

GESTIONNAIRE (ANCIEN NOM) : LES OPALINES VENDAT 

GESTIONNAIRE (NOUVEAU NOM) : RESIDENCE LES JARDINS DE VENDAT 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de l’Allier 

 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS et départemental n°2016-7176 délivrée à la SARL « Les Opalines Vendat » pour la gestion de 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « EHPAD Les Opalines » situé 19 Route de Vichy 
à VENDAT (03110) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant le courrier du 1er décembre 2021 adressée par la présidente du groupe Colisée, informant les autorités 
de tutelles de la cession de titres de la société SGMR au profit du groupe Colisée ; 
 
Considérant l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés du 1er mars 2022 
attestant du changement de statut de l’entité juridique gestionnaire en société à responsabilité limitée (S.A.R.L.) ; 
 
Considérant l’attestation de la société Colisée en date du 11 mai 2022 attestant de la nouvelle dénomination de 
l’organisme gestionnaire et de l’établissement pour personnes âgées dépendantes en « Résidence Les Jardins de 
Vendat », et qu’il ne s’agit pas de cession mais d’un changement de dénomination ; 
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ARRÊTENT 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à la SARL « LES 
OPALINES VENDAT » pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) « EHPAD Les Opalines » sis 19 Route de Vichy à VENDAT (03110) est modifiée comme suit : 

- Changement de nom de l’établissement « EHPAD Les Opalines » en « Résidence les Jardins de Vendat » ; 
- Changement de nom de l’entité juridique gestionnaire « Les Opalines Vendat » en « Résidence Les Jardins 

de Vendat » ; 
- Changement de statut de l’entité juridique gestionnaire en société à responsabilité limitée (S.A.R.L.). 

 

Article 2 : Les autres caractéristiques de l’autorisation restent inchangées. 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 

l'autorisation de l’EHPAD autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de 

l’autorisation, à l’issu des 15 ans, est subordonné aux résultats de l’évaluation dans les conditions prévues par 

l’article L.313-5 du même code. 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être portée à 
la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L. 313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de 
l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Conseil départemental de l'Allier, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 
l'application  informatique "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 7 :  Le Directeur Départemental de l'Allier de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
Président du Département de l'Allier sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et du Département de l'Allier. 
 
 
Fait à Lyon, le 26/07/2022     Moulins, le 26/07/2022 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour le Directeur Général et par délégation, 
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
 
 

Le Président  
du Conseil départemental de l’Allier  

Canton de Commentry 
Claude RIBOULET 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Changement de statut de l’entité juridique gestionnaire, changement de dénomination de 

l’entité juridique gestionnaire et de l’établissement 

 

Entité juridique (ancien nom) :  LES OPALINES VENDAT 
Entité juridique (nouveau nom) : RESIDENCE LES JARDINS DE VENDAT 
Adresse :                               19 Route de Vichy - 03110 VENDAT 
N° FINESS EJ :                        03 000 569 8 
Ancien statut :                                  72 - Société à responsabilité limitée (S.A.R.L.) 
Nouveau statut :   95 - Société par Actions Simplifiée (S.A.S.) 
 
 
 

Etablissement (ancien nom) :      EHPAD LES OPALINES 
Etablissement (nouveau nom) : RESIDENCE LES JARDINS DE VENDAT 
Adresse :                    19 Route de Vichy - 03110 VENDAT 
N° FINESS ET :            03 078 258 5 
Catégorie :                   500 - E.H.P.A.D. 
 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 924 Accueil Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

51 2016-7176 

2 924 Accueil Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

14 2016-7176 
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Arrêté N° 2022-14-0146 

Portant autorisation de création d’une plateforme d’accompagnement et de répit (PFR) au sein de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.)  « EHPAD Public de Cusset » à CUSSET (03300) 
  

GESTIONNAIRE : MAISON DE RETRAITE DE CUSSET  

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de l’Allier 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS et départemental n°2016-7164 du 15 décembre 2016 portant renouvellement de 
l’autorisation délivrée à l’EHPAD Public autonome de Cusset situé à CUSSET (03300) ; 
 
Considérant l’instruction n°DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2019/180 du 19 juillet 2019 relative à l’enregistrement sur le 
fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des dispositifs spécifiques de prise en charge et 
d’accompagnement adapté des personnes âgées atteintes de maladies neuro-dégénératives et de leurs proches 
aidants (PASA, UHR, PFR et ESA) ; 
 
Considérant I’instruction N° DGCS/SD3A/3B/2021/104 du 14 mai 2021 relative à la révision du cahier des charges 
des plateformes d’accompagnement et de répit (PFR) et à la poursuite de leur déploiement dans le cadre de la 
stratégie de mobilisation et de soutien des proches aidants 2020-2022 ; 
 

Considérant que la création d’une plateforme d’accompagnement et de répit (PFR) s’ouvre aux maladies neuro 
dégénératives (maladie d’Alzheimer et maladies apparentées, maladie de parkinson, sclérose en plaques) ainsi 
qu’aux personnes en perte d’autonomie ; 
 
Considérant que le porteur s’engage à mettre en œuvre la plateforme d’accompagnement et de répit dans le 
respect du cahier des charges national et que son projet est conforme aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement fixées par la réglementation ; 
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Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et 
qu’il est compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à la maison de 
retraite autonome « EHPAD Public de Cusset » pour le fonctionnement de de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.)  « EHPAD Public de Cusset » sis Rue Basse du Ruisseau à CUSSET (03300) 
est accordée pour la création d’une plateforme d’accompagnement et de répit (PFR) des aidants à compter de 2022. 
 
La capacité globale de l’établissement reste inchangée. 
 

Article 2 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation 

d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions 

techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de 

l’action sociale et des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action 

sociale et des familles s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 

l'autorisation de l’EHPAD autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le 

renouvellement de l’autorisation, à l’issu des 15 ans, est subordonné aux résultats de l’évaluation, dans les 

conditions prévues par l’article L.313-5 du même code. 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être portée à 
la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L. 313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de 
l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Conseil départemental de l'Allier, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 
l'application  informatique "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 7 :  Le Directeur Départemental de l'Allier de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
Président du Département de l'Allier sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et du Département de l'Allier. 
 
Fait à Lyon, le 16/05/2022     Moulins, le 16/05/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour le Directeur Général et par délégation, 
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
 
 

Le Président  
du Conseil départemental de l’Allier  

Canton de Commentry 
Claude RIBOULET 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Création d’une plateforme d’accompagnement et de répit au sein d’un EHPAD 

 
 
Entité juridique : MAISON DE RETRAITE DE CUSSET 
Adresse :                 Rue Basse du Ruisseau - BP 80302 - 03306 CUSSET Cedex 
N° FINESS EJ :          03 000 010 3 
Statut :                      21 - Etablissement Social Communal 
 
 
 

Etablissement :      EHPAD PUBLIC DE CUSSET 
Adresse :                  Rue Basse du Ruisseau - 03300 CUSSET  
 N° FINESS ET :         03 078 013 4 
Catégorie :                500 - E.H.P.A.D. 
 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 924 Accueil Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

255 2016-7164 

2 924 Accueil Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

15 2016-7164 

3 924 Accueil Personnes Agées 21 Accueil de jour 
436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

10 2016-7164 

4 
657 Accueil temporaire pour 

Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

10 2016-7164 

5 
961 Pôle d’Activités et de 

soins adaptés 
21 Accueil de jour 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

0* 2016-7164 

6 
963 Plateforme 

d’accompagnement et de 
répit des aidants (PFR) 

21 Accueil de Jour 
040 Aidants / aidés 

Personnes âgées 
0 

Le présent 
arrêté 

* ce triplet correspond à un PASA de 14 places. 
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Arrêté n°2022-14-0162 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FOYER 

L'ANDALHONE » situé à RIOM (63200) par la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires 

et sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant 

des personnes handicapées ou malades chroniques 

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION APF FRANCE HANDICAP 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS et Départemental n°2016-7069 en date du 3 janvier 2017 portant renouvellement de 
l'autorisation délivrée à l’Association APF France Handicap pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé  
« FOYER L'ANDALHONE » à RIOM (63200) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du 23 juillet 2021 portant délégation de fonctions à Mme Martine 
BONY, Vice-Présidente du Conseil départemental en charge du  
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’Association 
APF France Handicap pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FOYER L'ANDALHONE » sis ZAC 
La Varenne - 21 Avenue Salvador Allende à RIOM (63200) est modifiée par la mise en œuvre de la nomenclature 
précitée. 
 



 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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04 72 34 74 00 
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Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’EAM pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de 
l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du 
code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du Président du Département du Puy-de-Dôme, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 

informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le Directeur général des Services du Département du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et sur le site internet du Conseil départemental du 

Puy-de-Dôme (www.puy-de-dome.fr) sous la rubrique « Assemblée départementale » onglet « Actes administratifs ». 

 
Fait à Lyon, le 06/10/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

LA Vice-Présidente 
du Conseil départemental du Puy-de-Dôme 

en charge du handicap 
Martine BONYe Président  

du Conseil départemental du Puy-de-Dôme  
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
 
Entité juridique :        ASSOCIATION APF France HANDICAP 
Adresse :                      17 Boulevard Auguste Blanqui - 75013 PARIS 
N° FINESS EJ :              75 071 923 9 
Statut :                         61 - Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement :            FOYER L'ANDALHONE 
Adresse :                        ZAC La Varenne - 21 Avenue Salvador Allende - 63200 RIOM 
N° FINESS ET :                63 000 922 3 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

420 Déficience Motrice 
avec Troubles Associés 

28 
ARS et 

Départemental 
n°2016-7069 

2 
658 Accueil temporaire pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

420 Déficience Motrice 
avec Troubles Associés 

2 
ARS et 

Départemental 
n°2016-7069 

 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM ARS 01/01/2018 

 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

414 Déficience 
motrice 

28 Le présent arrêté 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 

40 Accueil 
temporaire avec 

hébergement 

414 Déficience 
motrice 

2 Le présent arrêté 

 

 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM ARS 01/01/2018 
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Arrêté n°2022-14-0164 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « F.A.M. LE  

CEDRE » situé à VERTAIZON (63910) par : 

- le changement de dénomination de l’établissement en « EAM Vertaizon Le Cèdre » ; 
-  la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques  

GESTIONNAIRE : ADAPEI DU PUY-DE-DOME 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS et Départemental n°2016-7073 en date du 3 janvier 2017 portant renouvellement de 
l'autorisation délivrée à l’ADAPEI du Puy-de-Dôme pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé « FAM Le 
Cèdre » à VERTAIZON (63910) à compter du 3 janvier 2017 ;  
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du 23 juillet 2021 portant délégation de fonctions à Mme Martine 
BONY, Vice-Présidente du Conseil départemental en charge du  
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Considérant l’attestation du gestionnaire en date du 23 juin 2022 attestant de la nouvelle dénomination de la structure 
« EAM Vertaizon Cèdre » ; 
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ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’ADAPEI du Puy-
de-Dôme pour le fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « F.A.M. "LE CEDRE" » sis 24 Alléé du Château 
de la Roussille - Domaine La Roussille à VERTAIZON (63910) est modifiée par : 

- le changement de dénomination de la structure « FAM Le Cèdre » en « EAM Vertaizon Le Cèdre » ; 
- la mise en œuvre de la nomenclature. 

 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’EAM pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de 
l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du 
code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du Président du Département du Puy-de-Dôme, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 

informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le Directeur général des Services du Département du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et sur le site internet du Conseil départemental du 

Puy-de-Dôme (www.puy-de-dome.fr) sous la rubrique « Assemblée départementale » onglet « Actes administratifs ». 

 

Fait à Lyon, le 06/10/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

LA Vice-Présidente 
du Conseil départemental du Puy-de-Dôme 

en charge du handicap 
Martine BONYe Président  

du Conseil départemental du Puy-de-Dôme  
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Changement de dénomination et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
 
Entité juridique :        ADAPEI DU PUY-DE-DOME 
Adresse :                      104 rue de l’Oradou - 63000 CLERMONT-FERRAND 
N° FINESS EJ :              63 078 627 5 
Statut :                         61 - Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement (ancien nom) :            F.A.M. "LE CEDRE" 
Etablissement (nouveau nom) :       EAM VERTAIZON LE CEDRE 
Adresse :                        24 Alléé du Château de la Roussille - Domaine La Roussille - 63910 VERTAIZON 
N° FINESS ET :                63 079 045 9 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 40 
ARS et 

Départemental 
n°2016-7073 

2 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
21 Accueil de Jour 500 Polyhandicap 3 

ARS et 
Départemental 

n°2016-7073 

 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM ARS 25/11/2015 

02 CPOM CD 30/01/2017 

 
 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 
Polyhandicap 

40 Le présent arrêté 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
21 Accueil de Jour 

500 
Polyhandicap 

3 Le présent arrêté 

 

 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 25/11/2015 

02 CPOM CD 30/01/2017 
 



 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Annexe 1 

 
 

Liste des agents bénéficiant de la délégation de signature d’ordonnateur : 
 

 

NOM Prénom Grade 
Validation 
d'EJ dans 

Chorus 

Certification 
de SF dans 

Chorus 

Validation 
d'une DP ou 

d’un OA 

Validation 
d'EF dans 
Chorus DT  

BERTORELLO Carine 
Secrétaire 

administrative 
X X X X 

CREVIEUX Alexandre 
Attaché 

d'administration 
X X X 

 

COKELAERE Manuella 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

DINH Aline 
Secrétaire 

administrative 
X X X X  

DUBREUIL Sylviane 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

GENIN Amélie 
Adjointe 

administrative 
   

X 

GORREL Victor 
Secrétaire 

administratif 
X  X X  

 

HANED Walid 
Adjoint 

administratif 
   

X 

HOMAND Malick 
Attachée 
principale 

d'administration 
X X X 

 

HUSTACHE Béatrice 
Adjointe 

administrative 
  X   

 

JAMAL Ayman 
Adjoint 

administratif 
 X  

X 

LIAPIS Nicolas 
Secrétaire 

administratif 
X X X 

X 

MEHADDI 
COCCO 

Yamina 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

PAWLAK Isabelle 
Attachée 

d'administration 
X X X X 

RETAT François 
Attaché principal 
d’administration 

X X X X 

RAFOUGILET Flore 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

RIVA Cécile 
Adjointe 

administrative 
  X   

X 

ROYER Thierry 
Adjoint 

administratif 
  X   

 

SYLVAIN Clautilde 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

 



ARRÊTÉ n° 2022 – 11 

portant  nomination  d’une  conservatrice
déléguée des antiquités et objets d’art de
la Loire

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d'honneur, Commandeur de l'ordre national du Mérite,

Vu le code du patrimoine, notamment son livre VI ;
Vu le décret n°71-859 du 19 octobre 1971 modifié relatif aux attributions des conservateurs des

antiquités et objets d’art ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2022-67  du  23  mars  2022  portant  délégation  de  signature  à
M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles ;

Vu l’avis du conservateur régional des monuments historiques du 6 mai 2022 ;

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 12 mai 2022 ;
Vu l’arrêté DRAC 2022-10 du 4 juillet 2022 portant nomination d’une conservatrice déléguée des

antiquités et objets d’art de la Loire ;

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles ;

ARRÊTE

Article 1er

Mme Ludivine MASCLAUX est nommée conservatrice-déléguée des antiquités et objets d’art du
département de la Loire pour une durée de 2 ans à compter du 12 mai 2022.

Article 2
Cette nomination ne peut faire l’objet d’un renouvellement tacite.

Article 3
Cet  arrêté  se  substitue  à  l’arrêté  DRAC  2022-10  du  4  juillet  2022  portant  nomination  d’une
conservatrice déléguée des antiquités et objets d’art de la Loire.

Article 4
La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional des affaires culturelles sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Lyon, le

Direction régionale des affaires culturelles
4 rue Pascal  BP 378 - 63010 CLERMONT-FERRAND Cedex 1  04 73 41 27 00

6 quai Saint-Vincent - 69283 LYON Cedex 01 04 72 00 44 00
www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Auvergne-Rhone-Alpes



ARRÊTÉ n° 2022 - 12

portant renouvellement de la mission de 
conservateur des antiquités et objets d’art 
de la Haute-Loire

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d'honneur, Commandeur de l'ordre national du Mérite,

Vu le code du patrimoine, notamment son livre VI ;
Vu le décret n°71-859 du 19 octobre 1971 modifié relatif aux attributions des conservateurs des

antiquités et objets d’art ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2022-67  du  23  mars  2022  portant  délégation  de  signature  à
M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles ;

Vu l’avis du conservateur régional des monuments historiques du 20 septembre 2022 ;

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles  ;

ARRÊTE

Article 1er

La mission de MadameChristiane BESSON-BENOIT en qualité de conservateur des antiquités et
objets d’art de la Haute-Loire est renouvelée pour une durée de 3 mois à compter du 4 octobre 2022.

Article 2

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional des affaires culturelles sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Lyon, le

Direction régionale des affaires culturelles
4 rue Pascal  BP 378 - 63010 CLERMONT-FERRAND Cedex 1  04 73 41 27 00

6 quai Saint-Vincent - 69283 LYON Cedex 01 04 72 00 44 00
www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Auvergne-Rhone-Alpes



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

La chef du centre de services partagés Chorus

DÉCISION

SGAMI SE_DAGF_2022_10_07_128

portant subdélégation de signature aux agents du centre de services partagés pour la validation électronique dans le
progiciel comptable intégré CHORUS – 

Service exécutant MI5PLTF069

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE_DAGF_2022_09_29_127  du  29  septembre 2022 portant
délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet
de zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense Sud-Est en matière d’ordonnancement secondaire ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

D É C I D E

Article 1er. –Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l’intérieur,

‒ 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
‒ 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,

‒ 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,
‒ 362 « Écologie » titres 3 et 5,

‒ 363 « Compétitivité » titres 3 et 5
‒ 216 « conduite et pilotage des politiques de l’intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,



‒ 232 « vie politique, culturelle et associative », titre 2,

‒ 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,
‒ 307 « administration territoriale », titre 2

ainsi qu'une partie du programme du ministère des affaires étrangères et européennes,
‒ 105 « action de la France en Europe et dans le monde », pour le traitement des indemnités de
mission et de changements de résidence de militaires de la gendarmerie affectés ou effectuant des
missions au profit du Ministère des affaires étrangères/direction de la coopération de sécurité et de
défense (MAE/DCSD)

et  les  opérations  immobilières  des  implantations  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie
nationale financées sur le programme du ministère des finances,

‒ 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

 aux agents  du  centre  de  services  partagés  CHORUS du SGAMI Sud-Est  dans  les  conditions
définies ci-après pour les actes suivants :

§1. pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS de la certification de service
fait à :

‒ Madame Malika ZOIOUI,,

‒ Madame Sabah ARGOUBI,

‒ Monsieur Assad ATTOUMANI,

‒ Monsieur Laurent BACHELET,

‒ Madame Samia BEGAI,

‒ Monsieur Patrick BALLOFFET

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Céline CABRAL,

‒ Madame Sorya BENDELA,

‒ Monsieur Ludovic BRIOUDE,

‒ Madame Sophia BIQUE,

‒ Madame Rachelle CHERPAZ,

‒ Monsieur Christophe CAUCHOIS,

‒ Madame Tifany CHARDAC,

‒ Madame Nathalie CHARLOSSE,

‒ Madame Nathaly CHEVALIER,

‒ Monsieur Christophe CHALANCON,

‒ MDL Damien VARNIER,

‒ Monsieur René COHAS,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ MDC  Audrey DEREMARQUE,

‒ Madame Christelle DUVAL,

‒ Madame Elisabeth ESCOBAR,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame SONIA FOUDIL,

‒  MDLC Aurélie GALIERO,

‒ madame  Christelle GACHON, 

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Monsieur David GAUTHIER,

‒ Madame Magali GONZALES,

‒ Madame Patricia GONNATI,

‒ Monsieur Sébastien GUIRONNET, 

‒ Madame Christine JACQUET,

‒ Monsieur Vincent JAMMES,

‒ Madame Patricia JEGARD,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Monsieur Keo-Selaseth SUM,

‒ Madame Sandrine MECHAUD,

‒ Monsieur Maxime LOHSE,

‒ Monsieur Laurent LUCHESI,

‒ Monsieur Sylvie PATALANO,

‒ Madame Fatiha MARCHADO,

‒ Madame Hind MECHERI,

‒ Madame Lea MOUTHON,

‒ Madame Maria MUCI,

‒ Monsieur Quentin OMS,

‒ Monsieur Lionel MARTINEZ,

‒ Madame Laetitia PATRICK,

‒ Madame Swann PHILIPPEAU,

‒ Madame Raphaelle PIERRE,

‒ Madame Carole RAVAZ,

‒ Madame Nadine REAU,

‒ Madame Virginie ROUX,

‒ Madame Amandine SERVONNAT,

‒ Monsieur Adrien TERRY,

‒ Madame Marion THIBAUT,

‒ Monsieur Romain TRAN NGUYEN,

‒ Madame Sabrina ZIAT,

‒ Madame Christelle SAIGNE,

2



‒ Madame Noria SPIRLI.

§  2.  pour la  validation  électronique  dans  le  progiciel
comptable  intégré  CHORUS  des  engagements
juridiques et des demandes de paiement à :

‒ Monsieur Adrien TERRY,

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Samia BEGAI,

‒ Madame Christelle SAIGNE,

‒ Madame Sorya BENDELA,

‒ Monsieur Christophe CHALANCON,

‒ Madame Aurélie GALIERO,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Christelle GACHON,

‒ Monsieur Damien VARNIER,

‒ Madame Nathalie GUICHARD,

‒ Madame Gaelle CHAPONNAY,

‒ Monsieur Philippe KOLB,

‒ Monsieur Lionel MARTINEZ,

‒ Monsieur Sébastien GUIRONNET, 

‒ Madame Hind MECHERI,

‒ Monsieur Maxime LOHSE

‒ Monsieur Laurent LUCHESI,

‒ Monsieur Keo-Selaseth SUM,
‒ Madame Fathia MARCHADO,

‒ Madame Swann PHILIPPEAU.

§ 3. pour la validation électronique dans le progiciel comptable des titres de perception à :

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Gaëlle CHAPONNAY,

‒ Monsieur Keo-Selaseth SUM,
‒ Monsieur Philippe KOLB,
‒ Madame Nathalie GUICHARD.

Article 2. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 3. –La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 04 octobre 2022

La Chef du centre de services partagés
CHORUS du SGAMI Sud-Est,

Gaëlle CHAPONNAY
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2022-304

modifiant la liste des personnalités extérieures membres de la section "industrie" du
conseil économique, social et environnemental régional d'Auvergne-Rhône-Alpes

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  4134-3  et
R. 4134-18 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 18-244 du 19 juillet 2018 portant création d’une section « industrie »
au  conseil  économique,  social  et  environnemental  régional  d’Auvergne-Rhône-Alpes
(CESER) ; 

Vu la lettre du 12 juillet 2022 du Président du conseil économique, social et environnemental
régional d'Auvergne-Rhône-Alpes proposant la nomination de personnalités extérieures, après
consultation du Président du conseil régional d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur  proposition  de  la  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d'Auvergne-
Rhône-Alpes ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Sont nommés membres de la section « industrie » existant au sein du conseil
économique,  social  et  environnemental  régional  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  en  qualité  de
personnalités  extérieures  désignées  en  raison  de  leurs  compétences  ou  de  celles  de  leur
organisme de rattachement dans le domaine industriel :

-  Monsieur Jean-Philippe GROUTHIER, directeur de l’INSEE d'Auvergne-Rhône-alpes ;
-  Madame Caroline COUTOUT, directrice du pôle « entreprises, emploi, compétences et
   solidarités » de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
   d'Auvergne-Rhône-Alpes ;
-  Monsieur Hervé JOLY, historien, directeur de recherches au CNRS ;



-  Monsieur Philippe BRUN, ex-membre du comité exécutif de l’entreprise ST
    Microelectronics ;
-  Monsieur Emmanuel MILLAN, directeur de l’agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises ;
-  Non désigné  ;
-  Non désigné.

Article  2 : Les  membres  de  la  section  "industrie"  exercent  leurs  fonctions  pour  la  durée
restante du mandat des membres du CESER.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 2021-258 du 22 juin 2021 est abrogé.

Article   4   : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif
de Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr .

Article    5   : La Secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-
Rhône-Alpes.

Lyon, le 7 octobre 2022

Pascal MAILHOS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022-305 7 octobre 2022

Arrêté portant nomination de l'agent comptable
de l’Établissement public foncier de l'ouest Rhône-Alpes (ÉPORA)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article R. 321-21 ;

Vu le décret n° 98-923 du 14 octobre 1998 modifié portant création de l’Établissement public
foncier de l’ouest Rhône-Alpes (ÉPORA) ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre  2012 modifié,  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

Vu la lettre du 1er août 2022 du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances
et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, à Mme la directrice
générale  de  l’ÉPORA,  annonçant la  nomination  par  arrêté  préfectoral  de  M.  Sébastien
FESQUET pour  exercer  les  fonctions  d’agent  comptable  de  l’ÉPORA à  compter  du  1er
septembre 2022 ;

Vu l’avis favorable émis par le directeur départemental des finances publiques de la Loire le 29
août 2022 ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

        ARRÊTE :

Article 1er : Monsieur  Sébastien FESQUET, inspecteur des finances publiques, est nommé en
qualité d’agent comptable de l’ÉPORA à compter du 1er septembre 2022.

Article 2 : La Secrétaire  générale pour  les  affaires régionales  est  chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-
Rhône-Alpes et dont une copie sera transmise au directeur de l’ÉPORA.

Pascal MAILHOS


